RENOUVELLEMENT DE BAIL PROFESSIONNEL 
(Article 57 A de la loi du 23.12.1986 modifiée par la loi du 6 juillet 1989)
Entre les soussignés

 

<NOM DE LA SOCIÉTÉ OU DU PROPRIETAIRE>
Forme juridique………… Au capital de …………………

Dont le siège social est :

<Adresse> <Code postal> <Ville>

RCS : …………………………. De …………… 

Représentée par son Gérant : <NOM> <PRÉNOM> dûment habilité aux fins des présentes, et ayant tous pouvoirs à cet effet.

Ci-après dénommée “LE BAILLEUR”

D’une part

 

ET

La Société

<NOM DE LA SOCIÉTÉ>
Forme juridique…………. au capital de ……………….. €

Dont le siège social est :

<Adresse> <Code postal> <Ville>

RCS : ………………………. De ……………………….

Représentée par, Monsieur…………………, <Titre>, dûment habilité aux fins des présentes, et ayant tous pouvoirs à cet effet.

Ci-après dénommée “LE PRENEUR”
 

D’autre part

 
IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTE CE QUI SUIT
IDENTIFICATION DES LOCAUX LOUéS
Adresse du local
Adresse : ……………………………………………………………………………………………………

Bâtiment : …………………..   Etage :……………………….          Porte : …………………………..

Désignation du local et de ses dépendances
[Désignation précise et surface des locaux, et le cas échéant, mention des dépendances privatives (cave, garage, grenier, cour, etc.) et des annexes dont le LOCATAIRE peut avoir une jouissance commune (toilette, douche, passage, etc.)]
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….Le LOCATAIRE déclare, en outre, bien connaître les biens objets du présent bail pour les avoir vus et utilisés et, de ce fait, dispense le BAILLEUR d’en faire une plus ample désignation.
Destination des lieux loués

Les biens loués sont destinés à l’exercice de l’activité du LOCATAIRE et ils serviront à l’usage exclusif de : la profession de ………………………………………………………………………………………….. du Preneur.

Le LOCATAIRE déclare avoir les qualités professionnelles et les autorisations administratives nécessaires pour l’exercice de cette activité.

L’exercice de la profession sus-indiquée s’effectuera à l’exclusion de tout autre profession et de tout autre usage. Le Preneur ne pourra pas, notamment, affecter la chose louée, en tout ou en partie, pièce ou partie de pièce, à l’usage d’habitation, que ce soit pour lui-même ou pour toute autre personne, même par simple prêt, commodité personnelle ou autre, même à titre temporaire ou momentané, étant précisé en tant que de besoin que la loi du 1er septembre 1948 et celle du 6 juillet 1989 ne sont pas applicables aux présentes.

En outre :

Le Bailleur déclare que l’affectation desdits lieux ne résulte pas d’une transformation non autorisée de locaux d’habitation ;

le Bailleur déclare que le bien présentement loué ne comprend pas d’appareils, machines ou éléments de machine dont la construction, la disposition, la protection ou la commande ne sont pas conformes aux prescriptions réglementaires, au sens de l’article L 233-5 du Code du Travail et des textes subséquents.

éTAT DES LIEUX (1)
- L’état de lieux initial est annexé au présent contrat
- Un état des lieux contradictoire est établi lors du renouvellement du bail et sera annexé au contrat
- Un état des lieux est établi par un huissier de justice dans un délai de ………………………………………… Les frais en seront alors partageables par moitié entre le BAILLEUR et le LOCATAIRE.
(1) rayer la mention inutile
DURéE
Le présent renouvellement de location est consenti et accepté pour une durée de ……………………………. qui commencent à courir le :…………………………………..pour se finir à la date du …………………………. Renouvelable ensuite par tacite reconduction et pour la même durée, faute de congé préalable.
CONGé-PRéAVIS
Résiliation du contrat
- Par le LOCATAIRE: le LOCATAIRE peut résilier le contrat à tout moment.
- Par le BAILLEUR : le BAILLEUR peut reprendre le logement à la fin du contrat ou de son renouvellement.
Forme du congé, durée du préavis
Le congé devra être signifié, de part et d’autre, par lettre recommandée avec accusé de réception ou par acte d’huissier. Le délai de préavis à respecter pour prévenir l’autre partie est de six mois partant du jour de la réception de l’acte.
La notification de résiliation ou de fin de bail vaudra engagement formel de partir et renonciation à tout maintien dans les lieux, sans qu’il soit besoin de recourir à aucune formalité.
Faute de libérer les lieux à la date convenue, les deux derniers alinéas de la clause résolutoire seront applicables.
LOYER
LOYER
La présente location est consentie moyennant le paiement (hors charges et hors taxes),à terme à échoir, d’un loyer d’un montant de ……………………………………….€ euros (en chiffres et en lettres). Le loyer est payable le premier de chaque mois , et pour la première fois à la date du……………………………………….
TVA
A la signature des présentes, le BAILLEUR déclare :
 opter pour le régime de la TVA ;
 opter pour la CRL
 ne pas être soumis à TVA ni à CRL

CHARGES (1)
· Montant forfaitaire
Les charges sont forfaitairement fixées au montant de ……………………………………….…..€ (en chiffres et en lettres) par mois. Elles seront acquittées en même temps que le loyer.
· Montant réel
En sus du loyer principal, le LOCATAIRE remboursera au BAILLEUR sa quote-part de charges comprenant notamment :
o Impôts et taxes :
 taxe d’enlèvement des ordures ménagères,
 taxe de balayage
 tous impôts, taxes et redevances existants ou à créer qui sont à la charge du LOCATAIRE, notamment la contribution sur les revenus locatifs si le local loué est situé dans un immeuble achevé depuis plus de 15 ans.
o Prestations et fournitures :
 Salaire du concierge ou du gardien,
 Charges sociales ou fiscales afférentes à ce salaire,
 Dépenses relatives à l’éclairage des parties communes,
 Dépenses relatives à l’entretien des parties communes,
 Frais de pose et nettoyage des tapis,
 Dépenses relatives aux ascenseurs et monte-charge,
 Dépenses relatives à l’entretien des interphones
 Dépenses relatives aux jardins
 Dépenses relatives à la consommation d’eau chaude et froide et à la location et l’entretien des compteurs, à l’entretien des installations de chauffage et de production d’eau chaude.
Le cas échéant, autres charges supportées par le locataire :
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….Ces charges donnent lieu au versement d’une provision mensuelle s’élevant au montant de ……………………………………………………………….€  (en chiffreset en lettres) payables en même temps que le loyer principal, l’apurement des comptes se faisant après réception des comptes du gestionnaire et au moins une fois par an.
Cette provision sera réajustée chaque année en fonction des dépenses réelles de l’année précédente et de l’état prévisionnel des dépenses pour l’année en cours.
(1) rayer le paragraphe inutile
CLAUSE D’INDEXATION
Le loyer et le dépôt de garantie sont indexés sur l'indice …………… (indiquer l’indice choisi) publié par l'INSEE. Le dernier indice connu devant servir de base est l’indice du …………….. trimestre ………….. 

Ils seront révisés annuellement à la date anniversaire du présent bail

Dans le cas de modifications ou de remplacement de l'indice par un nouveau, le nouvel indice sera substitué de plein droit à l'ancien, dans les conditions et selon les éléments de raccordement indiqués par l'INSEE.

DéPOT DE GARANTIE
A titre de garantie de l’entière exécution de ses obligations, le LOCATAIRE  a versé un dépôt de garantie, soumis à la cause d’indexation, correspondant à un terme de loyer principal :

Soit à ce jour la somme de ……………………………………………………………..€ (en chiffres et en lettres).
Ce dépôt ne dispensera, en aucun cas, le LOCATAIRE du paiement du loyer et des charges aux dates fixées. Il sera restitué dans le délai maximal de deux mois à compter du départ du locataire, déduction faite, le cas échéant, des sommes restant dues au BAILLEUR et des paiements dont ce dernier pourrait être tenu pour responsable en lieu et place du LOCATAIRE. Le départ s’entend après complet déménagement et établissement de l’état des lieux, résiliation des abonnements en cours tels que eau, électricité, gaz, téléphone, exécution des réparations locatives, paiement des taxes et impôts et remise des clefs. A défaut de restitution du dépôt de garantie dans le délai prévu, le solde restant dû au locataire portera intérêt au taux légal au profit du locataire.
OBLIGATIONS DU BAILLEUR

Le BAILLEUR s'oblige à:

1) Délivrer au LOCATAIRE un logement en bon état d'usage et de réparation ainsi qu'en bon état de fonctionnement les équipements indiqués au contrat de location.

2) Assurer au LOCATAIRE la jouissance paisible de la chose louée et, sans préjudice des dispositions de l'article 1721 du Code Civil, de le garantir des vices ou des défauts de nature à y faire obstacle;

3) Entretenir les locaux en état de servir à l'usage prévu par le contrat et y faire toutes les réparations, autres que locatives, nécessaires au maintien en l'état et à l'entretien normal des locaux loués:

4) Ne pas s'opposer aux aménagements réalisés par le LOCATAIRE, dès lors que ceux-ci ne constituent pas une transformation de la chose louée;

5) Délivrer gratuitement une quittance de loyer au LOCATAIRE sur simple demande;

6) Délivrer gratuitement un reçu au LOCATAIRE sur simple demande en cas de règlement partiel;

OBLIGATIONS DU LOCATAIRE

1) Payer à la date prévue le montant du loyer et rembourser au BAILLEUR ou à son mandataire en acquittant chaque terme de loyer, même à titre provisionnel, la totalité de la quote-part des charges et prestations afférentes aux lots objet du présent bail telles que définies au paragraphe CHARGES.

2) User paisiblement de la chose louée suivant la destination qui leur a été donnée. Le cas échéant respecter le règlement intérieur de l'immeuble ou le règlement de copropriété. De ne pas céder son bail, ni sous-louer les locaux objet du présent bail.

3) Acquitter en outre directement toutes consommations personnelles de gaz, d'électricité, de téléphone, etc. selon les indications de ses compteurs et relevés, ainsi que tous impôts lui incombant, tels que taxe d'habitation etc. sans que le BAILLEUR en soit tenu responsable.

4) Répondre personnellement des dégradations, pertes survenues dans les locaux loués et dont il a la jouissance exclusive pendant toute la durée du contrat, à moins qu'il ne puisse prouver que ces dégradations ou ces pertes sont le fait de cas de force majeure, du BAILLEUR, ou par le fait d'un tiers qu'il n'a pas introduit dans les lieux loués.

5) Prendre à sa charge l'entretien courant de la chose louée, des équipements ou d'en rembourser le coût au BAILLEUR, prendre en charge les menues réparations ainsi que l'ensemble des réparations locatives définies par décret par le Conseil d'état, sauf si elles résultent de malfaçon, de vétusté, de vice de construction, de cas fortuit ou de force majeure.

6) Souscrire auprès d'une entreprise qualifiée un contrat d'entretien pour tous les équipements individuels (chauffage, système de sécurité,...) existants et avec au moins une visite annuelle.

7) Laisser exécuter dans les lieux loués tous travaux d'amélioration des parties communes ou privatives, ainsi que les travaux nécessaires au maintien en état et à l'entretien normal de la chose louée.

8) Ne faire aucun changement, démolition, percement de murs ou de cloisons etc...... sans le consentement exprès et par écrit du BAILLEUR ou de son mandataire. 

Tout embellissement et amélioration resteront à l'expiration du bail la propriété du BAILLEUR à moins que ce dernier ne préfère la remise des lieux dans leur état primitif.

Le BAILLEUR a la faculté d'exiger la remise en l'état primitif à la charge du LOCATAIRE lorsque les transformations effectuées mettent en péril le bon fonctionnement des équipements ou la sécurité de la chose louée.

9) S'assurer contre tous les risques dont le LOCATAIRE doit répondre et d'en justifier, par une attestation de l'assureur ou de son représentant, lors de la remise des clés et à tout moment sur simple demande du BAILLEUR, informer le BAILLEUR de tout sinistre.

10) Donner accès et laisser visiter les locaux durant les six mois qui précéderont son départ, le BAILLEUR pouvant apposer, durant cette même période, tous panneaux publicitaires à l’emplacement de son choix à l’effet d’une nouvelle location ou d’une mise en vente.

11) S'abstenir de tout ce qui pourrait nuire, par son fait ou le fait des gens à son service, à la tranquillité des autres occupants et au bon ordre de la maison. Ne faire aucun déballage et emballage dans les parties communes de l'immeuble. Ne laisser pénétrer aucun véhicule dans la cour de l'immeuble. N'exposer aux fenêtres et aux murs de l'immeuble en dehors de la devanture, aucune enseigne, caisse ou pots de fleurs, ni aucun objet de quelque nature que ce soit.

12) S’engager à : Satisfaire à toutes les charges de ville et de police dont il est ordinairement tenu ; Acquitter exactement toutes les taxes et contributions personnelles, mobilières et autres à sa charge, de manière que le BAILLEUR ne puisse jamais être inquiété ou recherché à cet égard pour quoi que ce soit ; Faire son affaire personnelle de toutes les autorisations administratives ou autres qui pourraient être nécessaires

- Il est formellement convenu que toutes les tolérances de la part du BAILLEUR, relatives aux conditions énoncées ci-dessus, quelles qu'en aient pu être la fréquence et la durée, ne pourront en aucun cas être considérées comme apportant une modification ou suppression à ces conditions, ni comme génératrices d'un droit quelconque. Le BAILLEUR ou son mandataire pourra toujours y mettre fin.
CAUTIONNEMENT

L’exécution du présent bail est garantie par………………………………………………….. (Monsieur et ou Madame), demeurant :……………………………………………………………………………………. en qualité de caution.

Il s’agit d’un cautionnement solidaire par lequel la caution renonce aux bénéfices de discussion et de division pour les obligations que le Locataire a contractées en signant le présent bail.

Son engagement est à durée déterminée et prendra fin le ……………………….. date d’expiration dudit bail.

Un exemplaire de l’engagement de la caution est annexé au présent bail.
ASSURANCES – RESPONSABILITé – RECOURS
- Le LOCATAIRE s’oblige à s’assurer, dès la prise de possession des locaux et pendant toute la durée de son bail, contre tous les risques locatifs habituels et tous ceux qui pourraient naître de son activité, à une compagnie française notoirement solvable,
- Le LOCATAIRE s’oblige de même, à tenir les lieux suffisamment garnis (mobiliers, matériels, équipements) pour répondre à tout moment du paiement des loyers et ses accessoires, et à assurer ses biens à hauteur suffisante avec affectation au privilège du BAILLEUR.
- Le LOCATAIRE devra pouvoir justifier, à la moindre requête du BAILLEUR, de l’existence des polices d’assurances citées ci-dessus et de l’acquittement des primes correspondantes.
CLAUSE RéSOLUTOIRE
Il est expressément convenu qu'à défaut de paiement d'un seul terme de loyer et accessoires à son échéance, ou d'inexécution d'une seule des conditions du bail et UN MOIS après une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception ou par un commandement d'huissier demeuré infructueux, le bail sera résilié de plein droit s'il plaît au BAILLEUR.

Si le LOCATAIRE refuse de quitter les lieux, il suffira pour l'y contraindre d'une simple ordonnance de référé. Sans qu'il soit dérogé à la précédente clause résolutoire, le LOCATAIRE s'engage expressément à respecter les clauses pénales suivantes:

1) A défaut de paiement du loyer et des charges à leur échéance et dès le premier acte d'huissier, les sommes impayées porteront intérêt légal pour la période courant de la date d'exigibilité à celle du paiement effectif.

2) Si le LOCATAIRE n'avait pas quitté les lieux à la date prévue par le congé comme en cas de résiliation du présent contrat par la faute du LOCATAIRE, ce dernier devra payer au BAILLEUR une astreinte fixée à 10% du loyer mensuel par jour, montant exigible pour la période qui sépare la date du congé ou de la résiliation, jusqu'au départ effectif des lieux du LOCATAIRE.

3) Tous les frais et honoraires exposés par le BAILLEUR pour le recouvrement des sommes impayées et pour toutes poursuites devront être remboursés par le LOCATAIRE.

CESSIONS – SOUS-LOCATION

- Le LOCATAIRE ne pourra céder tout ou partie des droits conférés par le présent bail, sous peine d’application de la clause résolutoire, sans avoir obtenu l’autorisation expresse et écrite du bailleur.

- Le LOCATAIRE ne pourra sous-louer ni prêter, même à titre gratuit, tout ou partie des présents locaux qu’avec l’autorisation écrite du BAILLEUR.

CLAUSE PéNALE – attribution de juridiction

A titre de clause pénale, le LOCATAIRE accepte entièrement et définitivement d’avoir à payer au BAILLEUR une somme égale à 10% des sommes dues, sans que ce paiement puisse le dispenser du règlement des sommes impayées.

Ladite clause pénale sera applicable dans un délai de quinze jours après mise en demeure de payer. Le tout sans qu’il soit dérogé à la précédente clause résolutoire.

Les parties attribuent compétences pour tous litiges concernant ce bail ou ses conséquences au Tribunal de Grande Instance du siège social du BAILLEUR.

ENREGISTREMENT – FRAIS
Pour donner date certaine aux présentes, les parties requièrent l’enregistrement à la diligence et aux frais du LOCATAIRE qui s’y oblige.
Si l’établissement des présentes génère des frais (huissier, géomètre, etc…) ceux-ci seront à la charge du LOCATAIRE.
éLECTION DE DOMICILE
Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile, à savoir:
- Le BAILLEUR au ………………………………………………………………………………………………………
- Le LOCATAIRE au ……………………………………………………………………………………………………
PIèCES ANNEXES
Les parties reconnaissent avoir reçu les documents ci-après:
 état des lieux établi contradictoirement ou par huissier lors de la remise des clés au LOCATAIRE
 Copie des extraits du règlement de copropriété concernant la destination de l'immeuble, la jouissance et l'usage des parties communes et privatives et précisant la quote-part afférente au lot loué dans chacune des catégories de charges
 Copie du règlement intérieur de l'immeuble.
 Copie caution solidaire

 Dossier de diagnostic technique

 Information sur les modalités de réception des services de télévision dans l'immeuble

 Constat de risque d'exposition au plomb

CLAUSE PARTICULièRE

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
CAPACITé – SOLIDARITé

En cas de pluralité de Locataires, ceux-ci reconnaissent être solidaires et indivis pour l’exécution de leurs obligations.

Les personnes ci-dessus identifiées déclarent avoir toute capacité à signer le présent bail.

En cas de décès de l’une des parties, il y aura solidarité entre les héritiers ou représentants pour l’exécution des conditions du présent bail.

SIGNATURES
Fait à………………………..





 Rayés/Nuls 

Le……………………………





________________ Mots










________________Lignes
en ____originaux comprenant _____ pages principales et ______pages annexes, tous les documents ont été paraphés et signés et un original a été remis au(x) LOCATAIRE(s)

Le(s) LOCATAIRE(S)

(Faire précéder chaque signature de la Mention manuscrite 
« lu et approuvé Bon pour accord »)

Le(s) BAILLEUR(S) ou son MANDATAIRE

(Faire précéder chaque signature de la Mention manuscrite 
« lu et approuvé Bon pour accord »)

La CAUTION

(Faire précéder chaque signature de la Mention manuscrite 
« lu et approuvé Bon pour accord »)
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